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rhumanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

E t l 'Europe de 
l 'Est , Monsieur 

Marchais ? 

P AS un joui ne passe sans que 
les dirigeants du PCF ne dé­
noncent la - vouai nation y de 
la Franc* et Tm hégémonie ger­
mano-américaine - M 1 urope 

de l'Ouest Mais... et l 'Europe de l 'Est . 
Monsieur Marchais, qu'en dite* vous ? 

Cliacun sait que l 'Union soviétique a 
un poids énorme ne serait ce que 
géographique au sein du Comecon. le 
Marche commun des pays de l 'Est , dont 
elle est membre à part entière I Alors 
que les USA ne (ont pas partie du Mat 
ché commun! 

Chacun sait .ne. M que la domination 
de l 'URSS en Europe de l 'Est n'est ni une 
illusion, ni un mythe. C'en une reahté ' 

A preuve la présence de forts contin­
gents de troupes soviétiques dans tous cet 
pays. Roumanie exceptée. A preuve la 
présence bien significative de l'ambassa­
deur soviétique aux côtés des plus haut* 
dirigeants de ces pava. Uns des manifesta 
(ions officielles. A preuve le fait que c'est 
toujours- un Soviétique qui est chef 
d'état major du Pacte de Varsovie, l'orga­
nisation mi l i l i i r r des pays de t'Est A 
preuve k pillage auquel l 'URSS se 
livre en Europe de l ' E u sous couvert de 
« division internationale \ocialitte du tra­
vail » ! 

Un simple exemple : selon des accords 
signés en 1974, la Pologne doit construire 
en URSS 558 kilomètres de gazoducs et 
900 kilomètres d'oléoducs, et aussi four­
nir U main-d'oruvTe nécessaire i la réalisa 
l ion de ces ouvrages en échange de quoi 
l 'URSS livrera un peu de gaz el de pétrole 
à la Pologne Pas d'accord ? Pasde pé­
trole ! 

N'est-ce pas de l'hégémonisme ti l'état 
pur ? 

N'est-ce pas aussi de l'hégémonisme 
Buand l 'URSS oblige des pays comme b 
Bulgarie à se * spécialiser - dans l'agricul­
ture et a dépendre par conséquent de 
l 'URSS pour tous ses équipements indus­
triels ? 

Monsieuis Marchais, pourquoi faites-
vous le silence la dessus ? 

Vous qui avez tant a la bouche le* 
mots d ' - indépendance * et de * souve­
raineté M. pourquoi ne dites-vous plus 
rien sur l'occupation soviétique en 
Tchécoslovaquie alors que le PCF avait 
pourtant désapprouvé cette intervention 
en 1968, conformément aux opinions 
de l'immense majorité de ses membres et 
sympathisants ? 

N'est-ce p u , pourtant, un exemple 
flagrant de violai e n de souveraineté, 
de e vassalisation » T 

Pourquoi. Monsieur Marchais, ne ré­
pondez vous pas à l'attente des travail-
leurs de France, adhérents du PCF com­
pris, et n'apportez vous pas votre moutien 
a ceux oui luttent en Tchécoslovaquie 
pour l'indépendance de leur pays et que 
le gouvernement de Prague met en pri 
son, comme Jaroslav Sabala, ancien diri­
geant d u parti ? 

Pourquoi ne soufflez-vous mot de la 
ferme lutte de la Roumanie pour la défen­
se de l'indépendance face i l 'URSS ? 

C'est pourtant grâce à l'opposition du 
Parti communiât e de Roumanie qu'a 
échoué, en 1964 et en 1978. k projet 
soviétique d'instituer un * directoire exé­
cutif " des pays de l 'Est , qui aurait permis 
a l 'URSS d'avoir une assise juridique et 
politique supranationale plus commode 
pour sa domination 

Alors. Monsieur Marchais, pourquoi 
taisez-vous tout cela ? Pourquoi inventez-
vous ici. une - domination germano-
amértcaine » et n'avex-wus pas une 
parole critique pour celle, bien réelle, 
de l 'URSS en Europe de l 'Est ? 

Jean SCiV B U T 

L'Assemblée vote 
l'expulsion 

des immigrés 
Nouvelle loi sur 
l'immigration, répression 
contre les manifestants, 
agressions... Mobilisons-
nous contre les atteintes 
aux libertés. 
Manifestation jeudi 
à Paris V o i r page 3 

D E R N I E R E M I N U T E 

L E S C R S sont inter­
venus mercredi malin 
de bonne heure aux 
foyers de Nanlerre-
Sorblers et Nanlerrre-

Primevères pour en expulser les 

résident*. A l'heure où nous 
écrivons, ils vidaient les cham­
bre» el fermaient les portes à 
clef, collant dessus une éti­
quette mentionnant • fermée 
sur ordre de Monsieur.... huis 
sicr-. Nous reviendrons de­
main sur cette nouvelle ex­
pulsion scandaleuse. 

S T A G E S B A R R E I I I 

Sous-emploi 
pour des jeunes 

sous-payés 

M E R C R E D I 30 mai, 
le Conseil des mi­
nistres examine les 
grandes orienta­
tions du troisième 

pacte national pour l'emploi. U 
semble être le compromis entre 
les énormes avantages pour 
le* patrons - offerts par le pre­
mier pacte et les quelques res­
trictions du second. 

Les patrons altendenl beau­
coup de ce troisième pacte. I l 
faut dire que le gibier esl d'im­
portance : 600 000 jeunes de 
moins de 26 ans et. dès la 1er 
juillet, cette très particulière 
chasse sera ouverte Jugeons 
des possibdilés de profita des 
patrons : 
— Coût de l'opération : 4 mil­
liards pour la seule période de 
juillet 1979 à juillet 19H0. pa­

yé» par l 'Etat ' Exonérations 
des charges sociales à 1 0 0 % 
pour toute embauche d'appren 
l i . pour l'embauche propre 
menl dite de slagiaires llarre, 
les patrons seront exonérés à 
50 % de leurs charges sociales. 

L e Conseil des minisires 
doit porter, parait-il, sur les 
modalités à apporter pour que 
les patrons transforment ces 
400 000 stagiaires en embau­
chés définitifs. On peut atten­
dre les fruits des i cogitations 
ministérielles - mais on peut 
déposer aussi nos illusions 
au vestiaire. Ni le premier, 
ni le second pacte ne seront 
conclus par une embauche 
de stagiaires et encore moins 
par une résorption du chô­
mage des jeunes. 

N.V. 

La prison d'Arenc. l'arbitraire légalisé. 

Arrestations 
à la manifestation 

du MRAP 
- v > O R S de la manifesta-

I tion organisée par le 
I M K A P et SOS Re 
î J roulement mardi soir 
* — devant l'Assemblée 

nationale, cinq personnes onl 
été arrêtées vers 18 h. Quatre 
étaient relâchées. Mercredi 
matin, la cinquième était tou 

jours détenue semb le l i l . Mer 
credi mal in, la police obser 
vait sur le sort de ce cama­
rade le silence le plus total 
prétendant ignorer ce qu'i l 
était devenu. I l s'agil du res­
ponsable de l'Association des 
Marocains eu France. Nous 
exigeons sa libération. 

XXII Ie C O N G R E S D U P C F 

Premières 
réflexions (7) 

Jacques Jurquet 

V o i r p age 6 
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POLITIQUE r r SOCIAL 
CHATEAU-DU-LOIR (SARTHE) 

Contre le démantèlement de la S N C F 

Un pas vers l'unité 
de tous les gens concernés 

Correspondant régional 
pays de Loire 

L E S syndicats C G T , 
C F D T et FGAAÇ 
de cheminots s'é-
talent donné ren­
dez-vous le 18 mai 

à i li.ii eau du l «• lr (Sarthe) 
afin d'informer les maires 
et conseillers municipaux du 
secteur sur les conséquences 
du démantèlement de la 
SNCF. 

D'abord, la C G T , par la 
voix de son secrétaire dé­
partemental Roland Ron­
deau, fit le point sur la 
tactique de la S N C F qui 
ne donne que « des infor­
mations vagues el changean­
tes pour tenir à l'écart 
les personnels, usagers et 
cheminots», c La restruc­
turation sur la Sarthe ne 
garderait que sept gares sur 
cinquante-six. Cela favori­
serait les gros usageis au 
détriment des petits. D'au 
Ire part, elle aboutirait 
à une baisse d'effectifs 
et à une économie sabrée 
dans les zones non desser­
vies ». 

Ensuite, la C F D T rappe­
la que » h politique du 
pouvoir visant à rentabili­
ser la SNCF amenait ce­
lui-ci à sacrifier le service 
public ». L a C F D T insis­
ta sur le fait que ce que 
la S N C F déclare être une 
« expérience » est irréver­

sible. Quant l'école, la gare 
s'en vont, c'est la commune 
qui s'en va. 

F G A A C Insista sur le 
fait que la restructuration 
entraînait la limitation du 
matériel et par là-même 
une diminution d'effectifs, 
en particulier cher, les agents 
de conduite. 

D E N O M B R E U S E S 
Q U E S T I O N S 

Quelles gares seront dé­
laissées? Toutes les petites 
gares sont menacées de 
suppression mais les grosses 
risquent de connaitre une 
réduction de trafic, en par­
ticulier omnibus. 

Quelles lignes voyageurs 
seront supprimées ? Quand 
on s'appelle la SNCF et 
qu'on n'a pas le courage 
de ses idées, qu'on n'ose 
pas supprimer une ligne de 
voyageurs de crainte de la 
colère du public, on laisse 
ces lignes à la charge des 
départements qui n'auront 
pas les moyens de supporter 
ces dépenses et qui pren 
dront la décision de fermer 
ces lignes. 

Ce qui revient, dans cer­
tains cas, à faire appliquer 
sa politique par ceux-là 
même qui veulent la com­
battre. 

Combien de suppressions 
d'emplois sont prévues ? Sur 
Château-du-Loir, une des 

sept gares multifonctions de 
la Sarthe, trois suppressions 
sont prévues. Pour les gar­
des barrières, le nombre s'é­
lève à trente-six et comme 
Ils le rappelaient « non 
seulement, nous sommes 
menacés dans notre emploi 
mais aussi dans notre loge­
ment car les maisons de 
gaide doivent élre détrui­
tes ». 

Sur toute la zone diffuse 
de Château du Loir (25 km 
autour), ce sont plusieurs 
dizaines de cheminots en 
moins. Rentabilité et anar­
chie semblent être les deux 
mamelles de la SNCF, 

Des participants révélè­
rent avec indignation Tin-
cohérence du pouvoir, telle 
cette femme conseillère mu­
nicipale de Vaas : « Pour 
quoi a-t-on supprimé le ra­
massage scolaire par train 
pour le remplacer pur le 
car ? ». 

Un cheminot rappela que 
« quand on a supprimé la li­
gne Châleau-Courtalain, on 
a commencé par supprimer 
les trains du soir et du 
matin, c'est-à-dire ceux qui 
étaient les plus fréquentes 
par les gens qui allaient au 
travail ». 

Ensuite, on a déclaré 
que la ligne n'était pus 
rentable. E t histoire de faire 
des économies d'énergie, 
par quoi a-t-on remplacé les 
t ra ins? Des cars, vous l'a­
ve/ deviné. 

Un paysan expliqua que 
s'il prenait l'engrais à la 
gare de son village, i) gagnait 
1,20 F par sac et que bien­
tôt la gare multifonctions 
serait trop loin pour y al­
ler en tracteur, qu'i l se 
verrait contraint de passer 
par un transporteur. 

C O M M E N T 
M O B I L I S E R ? 

Nous sommes tous con­
vaincus mais en 1970. 
quand ils ont supprimé des 
lignes, nous n'avons pas 
pu nous y opposer. 

Face à la gravité de la 
situation, C G T , C F D T , 
F G A A C et participants 
étaient unanimes pour dire 
qu'i l fallait mener l'action 
ave*: tous les gens concer­
nés, parents d'élèves, usa­
gers, cheminots, gardes-bar­
rières, syndicats paysans et 
ouvriers, associations diver­
ses... 

L'unité lu plus large est 
nécessaire pour imposer que 
la SNCF soit à notre servi­
ce e l que les travailleurs 
conservent leur emploi. 

Une réunion ouverte â 
lous se tiendra le 25 juin à 
20 h 30 , salle des fêtes de 
Château-du-Loir. 

D'ici là, au travail pour 
expliquer, mobiliser, refaire 
l'unité combattante qui fait 
tant défaut. 

PARIS 

R I V P : Nouveau procès 
en appel contre 

des habitants du Marais 
L a régie immobil ière de l a V i l l e de Pa r i s ( R I V P ) , 

société d 'économie m i x t e ( 6 2 % des c a p i t a u x des 
banques Sue z e t Pa r i ba s ) , r ev i ent à la charge con­
t re les hab i t an t s d u Mara i s . 

E n o c t ob re 1 9 7 8 , l a R I V P avai t essuyé u n échec 
c u i s a n t : el le perda i t le procès intenté c o n t r e c i n q 
f ami l l e s et t ro i s locata i res membres de l ' I n t e r c o m i -
té d u Mara i s , auxque l s el le réclamait 6 7 m i l l i o n s 
de dommages e t intérêts p o u r « r e ta rd de t r a v a u x 
et i n c i t a t i o n à o c c u p a t i o n s illégales » . 

UJ 

§ 

D EPUIS octobre 
1978, la R I V P 
faisait beaucoup 
moins parler d'el­
le. L a guerre d'u­

sure continuait bien sûr 
mais on n'entendait plus 
parler de ces attaques ou­
vertes sur plusieurs famil­
les à la fois et sur des mi­
litants des comités d'habi­
tants. 

L a bataille se concentrait 
rue du Pont Louis Philippe 
où les H L M jouaient la car­
te de la concertation de 
peur d'avoir à faire face à 
un soulèvement des habi­
tants de la rue. Rue du 
Pont, la lutte continue et 
doit prendre des formes 
nouvelles pour résister aux 
tentatives de division des 
habitants de la part des 
H L M . Ceux-ci, jouant tan­
tôt de la carotte et tantôt 
du bâton, cherchent à faire 
passer leur projet dont le 
principal résultat serait une 
hausse généralisée des lo­
yers. 

De son côté, la R I V P 
observait ce qui- se passait 
rue du Pont. E t voilà qu'elle 
décide de faire appel dans le 

procès des soixante-sept mil­
lions qu'elle avait lamenta­
blement perdu. 

P O U R Q U O I U N 
N O U V E A U P R O C E S ? 

Les requins de l'immo­
bilier ne sont-ils pas encore 
repus ? Cela fait des années 
que ça dure. Des dizaines 
de milliers d'habitants du 
centre de Paris sont partis 
en province, en banlieue. 
Mais la résistance des habi­
tants du Marais, de l'ilôt 16. 
de la rue Saint-Paul, de la 
rue François Miron a for­
tement géné ou empêché la 
spéculation immobilière 
dans plusieurs secteurs. L a 
R I V P a du mal à le digérer. 

S P É C U L A T I O N A 
P L U S G R A N D E 
ÉCHELLE 

Mais est-ce que c'est la 
seule raison de l'appel con­
tre le jugement donnant 
droit aux habitants et aux 
militants de ITntercomité 
du Marais? Les déclara­

tions du gouvernement 
éclairent d'un jour nouveau 
la situation dans les quar­
tiers anciens des centres-
villes. La crise du capita­
lisme a eu des répercus­
sions sérieuses dans le bâ­
timent. D'Ornano, minis­
tre de t. L'Environnement 
et du Cadre de vie » (quels 
jolis mots pour couvrir une 
politique d aménagement au 
service des intérêts capita­
listes) a clairement défini 
la réhabilitation des anciens 
quartiers comme un axe du 
logement à la Giscard. 

On ne rase plus. On fait 
des n curetages », on fait 
quelques travaux dans les 
anciens immeubles et ainsi 
on obtient la disparition 1 

de fait de la loi de 1948 

Sul protégeait les locataires 
u parc immobilier ancien. 

Les loyers sont « libérés » 
(c'est ça le libéralisme). I ls 
doublent ou triplent dans le 
meilleur des cas. 

S O N D A G E S P O U R 
T E S T E R L A 
RÉS ISTANCE D E S 
H A B I T A N T S 

C'est ça la solution de 
Giscard-D Ornano à la cri­
se dans le bâtiment : « Ex­
portez ou sinon rabattez-
vous sur les quartiers an­
ciens, il y a là encore 
de gros profits à faire ». 

Mais les promoteurs, 
publics ou prives sont scep­
tiques. Ils ont peur de s'af­
fronter à une profonde ré­

volte populaire. Alors les 
promoteurs et ici dans le 
Marais, la R I V P . font des 
sondages pour tester la 
résistance des habitants. 

E n faisant appel, la R I V P 
veut s'assurer de deux cho­
ses : 
1) Que la justice lui sera 
moins défavorable (on en­
courage ou pas les profits 
dans la réhabilitation). 
2) ( E t corollaire du premier) 
Que la guerre d'usure a 
affaibli les habitants et les 
comités d'habitants. 

L e calcul ne serait pas 
mauvais... Mais H ne tient 
compte que d'un élément : 
en attaquant à nouveau de 
front habitants et Interco­
mité du Marais, la R I V P 
s'expose à voir ressurgir 
devant elle une large mo­
bilisation et une combati­
vité nouvelle, à la mesure 
des projets du gouverne­
ment et des banques sur 
les centres anciens. 

L a R I V P devrait com­
prendre que si elle n'a pas 
vu, ces dernier temps, des 
milliers d'affiches et des 
manifestations contre el­
le, c'est parce qu'elle lais­
sait tranquille les habitants 
encore en place. 

E n revenant à l'assaut, 
elle verra que tous les ha­
bitants du Marais ne Pont 
pas oubliée, qu'ils sauront 
lui répondre et qu'ils sau­
ront faire jouer la solidarité 
de toutes les luttes sur le 
logement. 

Section Paris-centre du 
PCML. 

S O U T I E N A U X 
E M P R I S O N N E S C O R S E S 

L'hystérie 
de la 

répression 

L E 19 mai. i l y a 
encore eu plus 
d 'une q u i n z a i n e 
d'arrestations dans 
la région de Porto 

Vecchio. Ceci dans le cadre 
de la dite « opération anti-
FLNC». 

L'opération policière a 
menée à la découverte dans 
le maquis d'une imprimerie 
clandestine du F L N C . Elle 
a été suivie de perquisitions 
chez les personnes arrêtées. 
Cinq personnes onl élé 
transférées à Paris le 25 
mai. 

Selon certains témoigna­
ges, la police, toujours prêle 
a rendre service à ses maî­
tres au pouvoir, utiliserait 
en plus des procédés irré­
guliers. 

Ainsi, par exemple, dans 
la nuit du 23 au 24 mal, un 
jeune de 17 ans a élé pure­
ment et simplement enlevé 
du domicile de ses parenls 
en leur absence. Il a été 
interroge sans qu'un adulte 
puisse, en qualité de^ té­
moin, être à ses côtés. 

Deux autres personnes 
sonl également déférées de­
vant le juge d'instruction 
de la Cour de sureie de 
l 'Eujt, i l s'agit de Paul 
Berelti* e l de Michel Pani. 
Il y aurait donc maintenant 
43 inculpés. 

D'autre pari, plusieurs 
autres " interpellations » 
onl encore eu lieu depuis. 

J E A N - P I E R R E 
S A N T I N I : DÉL IT 
D ' O P I N I O N 

Le 14 mai, c'élail Jean 
Pierre Sanlini qui était arrê­
té par la police judiciaire de 
Bastia, puis transféré â Paris 
le 17 pour être lui aussi 
présente devant le juge 
d'instruction de la Cour de 
sûreté de l 'Etat, 

I l a été incacéré pendant 
huil jours à la prison de 
Fleur) ' , sous couvert d'une 
enquête, puis relâché ! Rap­
pelons qu'une juridiction 
d'exception comme la Cour 
de sûreté de l'Etat permet 
légalement un tel arbitraire ! 

Kn avril, c'était J . P . Arri-
ghu qui était carrément kid­
nappe par les flics, sur la 
place publique à Ajaccio, 
alors qu'i l est de notoriété 
publique qu'i l est militant 
du PPC e l non du F L N C . 

Jean-Pierre Santtni égale 
ment se défend bien de ne 
pas appartenir au F L N C 
mais d'agir en tant que na­
tionaliste de longue date 
pour la défense des droits 
du peuple corse. 

i l est très connu com­
me animateur rural dans sa 
commune de Baretalli dans 

le Cap Corse, étant revenu 
chez lui depuis un an après 
avoir été longtemps dans la 
région parisienne. 

On pourrait donc s'éton­
ner d'une telle arrestation 
dans ce que Giscard appel­
le une démocratie libérale 
avancée. « Pourquoi ? », 
demande son épouse, « Est-
ce parce que depuis plus-
sieurs mois, il a travaillé à 
faire revivre son pays ? Cela 
gênerait-il certains ? A 
moins qu'il ne s'agisse de 
sanctionner mon mari pour 
ses idées qu'il a toujours 
défendues à visage décou­
vert f ». 

Par ailleurs, J . P . Sanl ini 
fait montre aussi d'une 
certaine sympathie pour le 
marxisme-léninisme. A 
noter également qu'en jan­
vier dernier, après l'invasion 
du Kampuchea par les trou­
pes vietnamiennes, i l a pris 
fait et cause pour la défen­
se du peuple cambodgien. 

I l n y a donc qu'une 
seule conclusion qui s impo­
se face à cette arrestation : 
il s'agit d'un grave délit 
d'opinion. 

P R O T E S T A T I O N S 
Bien entendu, le Parti 

communiste marxiste-léni­
niste proteste contre cette 
répression aveugle et sou­
tient toutes les actions qui 
vont dans ce sens. I l est évi­
dent aussi que les comités 
de soutien aux emprisonnés 
s'insurgent. Te l celui de 
Lyon qui , dans un commu­
niqué, « s'insurge contres les 
interpellations non-motivées 
les perquisitions sans man­
dat, les convocations et au­
ditions abusives qui visent 
actuellement les Corses de la 
région lyonnaise. » 

Le comité pose égale­
ment la question de sa­
voir s'il s'agit d'une me­
sure d'intimidation â l'égard 
des Corses avant l'ouverture 
des procès le M ju in . Tout 
comme le comité anlirépres-
sion de Corse, i l appelle 
à la mobilisalion, à la dé­
nonciation de la répression 
et à la solidarité. 

Pour sa part, le comité 
de Paris tiendra une confé­
rence de presse le jeudi 31 
mai à 11 heures sous l'égide 
de la Ligue des droits de 
l'homme. Elle aura lieu en 
liaison avec les autres comi­
tés, avec la contribution de 
A Riscossa et en présence 
d'avocats de la défense. 

A Bastia, les 2 et 3 ju in 
deux journées de solidarité 
sont organisées par A Ris­
cossa. 

Serge LA FORGE 

•Note : Paul Beretti vient 
d'être libéré. 

SOUSCRIPTION 

40 millions 
pour fin juin 

C'est la somme qui nous 
est nécessaire. Pensez à 
souscrire et aussi à faire 
remonter vos règlements 
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DANS L'ACTUA.LITT 
Solmer :# 

intensification 
de la lutte 

M A R D I 29à 13 h, 
assemblée gêné 
raie : il y là 
2 000 travail-
leur» qui écou­

tent i. compte rendu de 
la réunion de la veille 
avec les patrons e l l'ana­
lyse qu'en fonl les syndi 
eau : rien de bien nouveau 
par rapport A la réunion 
du vendredi 25 (Vo i r H R 
No 1 100). 

L a direction ne veut nen 
lâcher et tenle toufours ses 
manœuvres ; lundi elle a Tait 

Earvenir aux travailleurs 
• i . i ' fiches de pale men­

suelles espérant ainsi les 

!
rendre à la gorge. E n ef-
i-i. du fait du lock-out. 

le salaire se eniffre pour la 
plupart à zéro et pour 
d'autres à 50 F , 100 F ou 
200 F . 

L a colère des travail­
leurs est très grande lors­
que un délégué annonce 
cette manœuvre. Une action 
est alors proposée : l'inter­
syndicale a mis au point, 
dans le plus grand secret, 
l'occupation de la gare de 
Miramas (gare' voyageurs, 
centre de triage marchandi­
ses, dépôt de locomotives). 

A 14 h 30, l'effet de sur 
pnse est total : entre 500 
t t 1 000 travailleurs blo­
quent tout trafic en occu­
pant les voies. A 15 h. les 
C R S arrivent aux abords du 
dépôt. 

Le maire de la ville <To-
rand. du PCF ) lente alors 
de s'imposer pour faire com­
prendre aux travailleurs que 
s'il» dégagent les voies, les 
C R S n interviendront pas. 
Ce sont des huées qui ac­
cueillent ces propositions : 
- Nous sommes venus pour 
occuper, ce ne sont pas les 
CRS qui vont nous en em­
pêcher m. Telle esl la ré­
flexion unanime des travail­
leurs qui ramassent alors des 
pierres du ballast e l des 
tire-fonds (grosses vis en fer 
qui fixent les rails) et qui, 
les frappant les uns contre 
les autres en cadence, font 
un bruit Impressionnant. 
Surtout pour les C R S . A 
15 h 30, les C R S pénè­
trent dans le dépôt : les 
cheminots décrètent aussi­
tôt la grève. 

Les flics s'arrêtent ; le 
maire, aux côtés de leur 
chef, lente une nouvelle 
intervention mais n'en a 
pas le temps : il reçoit une 
première pierre d'un jet 
fourni qui fait reculer les 

C R S . I * s grenades lacry­
mogènes pleuvent alors, les 
ouvners se replient en bon 
ordre le long des voies sur 
la gare elle-même à environ 
un kilomètre. 

On voit alors des mili­
tants du PCF s'interposer 
entre C R S ei ouvriers et in­
timer l'ordre aux ouvriers 
de s'en aller : des discussions 
s'engagent alors mai* les 
voies restent occupées et, à 
nouveau, les C R S reçoivent 
une volée de pierres. 

Nouvelle charge, nouveau 
repli en bon ordre des tra­
vailleurs qui restent dans la 
cour de la gare. A ce mo­
ment, i l est 17 h. la popu­
lation s'assemble aux alen 
tours conspuant les flics. 
Ceux-ci ripostent par dei 
tira tendus de grenades 
soulevant la colère de tou­
tes les personnes présentes. 

Le trafic est toujours 
interrompu et le sera jus­
qu'à l e h 30 : de nom 
breux trains marchandises et 
voyageur sonl bloques peu 
dant 4 h et le Mistral pen 
daitt 2 h. Le premier train 
qui te présente est bloque 
en gare par un manifes­
tant qui a vidé l'air action 
nant les freins des wagons. 

E n perturbant le trafic 
ferroviaire de la région et 
son économie pendant 
plusieurs heures, les ou­
vriers frappent les patrons 
à leur point sensible : A U 
rame. Ils ne se sont pa* 
laissés impressionner par 
les défenseurs casques de 
l'ordre bourgeois. 

Comme a Denain et k 
Longwy, souvent pris en 
exemple au cours de celle 
action, ils ont répliqué par 
une juste violence de masse 
e l de classe à la violence des 
C R S . dont on voit bien M I 
qu'ils sont l'instrument des 
bourgeois, pour faire payer 
la i i " au peuple. Quant a 
Toratid, le maire PCF de la 
ville, comme Porcu, le 
maire PCF de Longwy, de 
quel cou- s'est il retrouve 
dans les fa i ts? Les mili­
tants du PCF qui onl es­
sayé de dire aux ouvriers 
de partir, n'ont certaine­
ment pan à suivre l'exem­
ple de ces maires. Le devoir 
de tout communiste n'a 
jamais été d'essayer de fai­
re le tampon entre les ou 
vriers et les C R S mats bien 
d'être au coude à coude 
avec les grévistes, à plus 
forte raison quand ceux-ci 
se battent. 

ARSENAL DE BREST 

Les travailleurs 
affrontent la police 

A P R E S la journée 
de mardi, les ou­
vriers des arse­
naux doivent fai­
te grève à nou­

veau jeudi. A Brest, la 
grave de mardi a été mar­
quée par de violents affron­
tements avec les gardes mo­
bile». Les ouvriers ont voulu 
rencontrer le directeur de la 
DCA.N pour qu'i l transmette 
un télex au ministre, lui de­
mandant d'ouvrir des négo­
ciations. Refus du directeur. 

Le major général (respon­
sable de la sécurité à l'ar 
sonall a refusé de les recevoir 
egalement. Alors, les grévis­
tes ont décidé de sortir 
de l'arsenal et d'aller en 
manifestation à la pré­
fecture maritime. 

Comrne ils sortaient de 
l'arsenal pour y aller, ils ont 
été pris en tenaille par 

deux groupes de gardes mo 
biles, qui venaient pour les 
faire sortir â coups de gre 
nades lacrymogènes. 

L'affrontement a été par­
ticulièrement violent : six 
gardes-mobiles ont été bles­
sés. Un manifestant |'a été 
grièvement : col du fémur 

Lors de la grève de l'an 
passé, las forces de répres­
sion étalent là, mais elles 
n'avaient jamais attaque. 
E t hier mardi, la sortie des 
ouvriers de l'arsenal a été 
plus lente qu'elles ne l'es­
péraient... 

A la suile de cet aliron-
tement, aux alentours de 
midi, les ouvriers de l'ar­
senal, ont bloqué pendant 
deux heures environ le Pont 
de Reeouvrance (Pont qui 
permet la communication 
entre les deux parties de la 
ville). 

L'Assemblée vote 
l'expulsion des immigrés 

Nouvelle loi sur l'immigration, 
répression contre les manifestants, agressions : 

mobilisons-nous contre les atteintes aux libertés ! 

L E projet de loi 
du gouvernement 
adopte par l'Assem­
blée nationale pré 
voit de limiter la 

durée des caries de séjour 
à un an, sauf pour les im­
migrés originaires des pays 
d'Europe et les .mires quand 
ils ont plus de 25 ans de 
présence en France. Ce 
projet étend les motifs d'ex­
pulsion de telle manière 
que les immigres n'ont pra­
tiquement plus aucune ga­
rantie ni aucun droit con­
cernant leur séjour en Fran 
ce. Ils pourront être ex 
puisés du jour a j lende 

main peut-on dire t s'ils 
sont malades, au chômage, 
onl des ressources insuffi 
vantes, reviennent en retard 
de leurs congés annuel*, 
participent à une grève, 
etc. 

Désormais donc, le pou­
voir pourra expulser n'im­
porte quel travailleur arabe 
ou africain pour n'importe 
quel motif, n'importe 
quand. I l prétend vouloir 
simplement prendre ces me­
sures contre une minorité 
d'immigrés en situation irré-
gullère. Or, tout Immigre 
est désormais en situation 
irregulière si la situation 

économique e l le chômage 
l'exigent et si le préfet le 
décide 

Ce projet de loi in ter 
vient juste avant le renou­
vellement des caries de se 
jour de 350 000 travailleurs 
algériens environ. Ces ira 
tailleurs - bénéficiaient » de 
cartes d'une validité de dix 
an*. Ils n'auront plus droit 

Î u'k une carte d'un an. 
ar son projet, le pouvoir 

a donc fait sauler le verrou 
du renouvellement des car­
tes de dix ans. 

Désormais encore, l'ex­
pulsion ne sera plus décidée 

par la justice mais par la 
police. Elle n'est plus la 
conséquence d'une décision 
judiciaire mais d'une déci­
sion administrative c i poli­
cière. On conçoit donc l'ar­
bitraire, le caractère inique 
de ce projel. Celui-ci légall 
se donc la détention arbi­
traire comme elle a cours a 
Arenc, détention qui pn-
cède l'expulsion d'immigrés 

S ui n'ont commis aucun 
élit et dont le seul tort 

esl d'élre immigre et donc 
par définition ou presque, 
présumé être hors-la-loi. 

// M. 

Les libertés en danger 

C 
R I M E raciste à 
Orange ; rafles de 
travailleurs immi­
grés dans la région 
marseillaise ; jeune 

grièvement blessé à Fréjus 
par une balle tirée à bout 
portant par un flic ; militan­
te odieusement torturée par 
des individus f*w isles dans 

Manifestation jeudi 31 
de Bastille à République 

E N ce qui con<*eme la manifestation organi­
sée jeudi 31 mai a 1H heures a Pans i départ 
de l.i liasiillei p.n I l'mon régionale parisien 
ne C F D T pour la défense des libertés., si­

gnalons que I Union parisienne des syndicats de la 
métallurgie C F D T y appelle sur des mois d'ordre 
incluant la question des immigres (contre les loi.-
Barre-Bonnet Stoléru, le racisme et la division, pour 
l'égalité des droits). 

Notre parti considère également qu'i l importe 
de faire le Iten entre les condamnations qui onl suivi 
la manifestation du 23 mars Iles atteintes aux droits 
de manifestai ion, de grève) et les atteintes intoléra­
bles aux droils nés travailleurs que sonl nos frères 
immigré* ! C'est sur celle base qu'i l appelle ses mi­
litants à se mobiliser et à mobiliser autour d'eux 
pour cette manifestation. 

Une militante torturée 
par des fascistes à Caën 

Bizarre l'attitude 
de la police ! 

celte ville de Caen OU il y 
.1 peu de temps, les C R S 
chargeaient avec une hrutali 
té qui devient coutumiere 
une manifestation contre le 
chômage, blessant grave 
ment un travailleur ; char­
ges de C R S ou gardes mo­
biles contre les travailleurs 
des arsenaux, à Bresl après. 
Cherbourg, ou contre les si­
dérurgistes, a la Solmer 
après Denain ou Longwy ; 
brutales expulsions d l m m i 
grès de leurs foyers ; mili­
tants syndicalistes poursui­
vis devant les tribunaux 
pour faits de grève : cette 
liste de faits, d'une récente 
actualité, témoigne de la 
violence qui s'exerce de ma­
nière accrue ces temps der­
niers contre les travailleurs. 
Que celle violence vienne 
directement de l 'Etal - sa 
justice el ses forces de 
répression - ou de grou­
pes et individus aux idéo­
logie fascistes et racistes 
qui se nourrissent aux cam 
pagnes ..ni i immigres, ou 
anlijcunes, ou anlisyndica-
les organisées par le gntiver-
nemenl lui-même. 

N'est-il pas significatif 
que ces exactions soient per 
pétrées au moment même 
où C iscard -Barre- Bonnet 

organisent des licenciement:, 
à grande échelle, une offen­
sive généralisée contre nos 
frères immigres et en même 
temps contre le droit de 
grève, de manifestai Ion, 
d'affichage, et d'autres droi ls 
et conquètos sociales acqui­
ses au prix de durs com­
bats dans le passé par la 
classe ouvrière et les travail 
leurs de notre pays? 

Ceux qui nous gouver­
nent veulent créer un cil 
mat d'insécurité : les près 
sions s'exercent d'abord sur 
les immigres qu'ils sont allés 
chercher dans les pays hier 
colonises par la France pour 
faire tourner a moindre frais 
la machine de production. 
I ls veulent briser la jeunesse, 
affaiblir les organisations de 
la i L s s e ouvrière. Ils veuleni 
créer ainsi les conditions 
pour renforcer l'exploitai ion 
de tous les travailleurs, telle 
esl la signification de lous 
ces faits. Ils ne peuvent 
manquer de susciter la résis­
tance rie ceux qui sont frap­
pes. 

H importe de serrer les 
rangs pour faire face, au-de­
là des querelles et intérêts 
de boutique, à l'offensive 
patronale et gouvernementa­
le. 

Gilles CARPES IIER 

A P R E S avoir été 
enlevée puis sau­
vagement tortu 
rre par des fas­
cistes, Annick 

Chapelière a élé emmenée 
au centre hospitalier de 
Caen par des amis pour y 
recevoir des soins. Un certi­
ficat médical a été établi. 

• De là j'ai prévenu la 
police, dit Annick, ils m'ont 
demandé mon identité puis 
ils sont venus*. L a police 
affirme avoir élé prévenue 
par le centre hospitalier uni­
versitaire. I*es flics avaienl 
l'air •• très compréhensifs », 

dit Annick, elle pouvait 
se reposer e l - puisque les 
faits avaienl été constatés », 
elle - avait tout le temps * 
de porter plainte. (Test 
seulement le lundi 2b mai 
que le procureur de la 
République a eu connais­
sance des faits par le jour­
nal. I.a police e l l a justice, si 
promptes à arrêter et con­
damner les travailleurs qui 
luttent, semblent tout faire 
pour que l'enquête soit 
retardée et qu'elle n'abou­
tisse pas. Il faut que justice 
soil faite. Soutenons loule 
forme de riposte à ces actes 
barbares. 

Une balle dans la tête 
pour un resquilleur 

R E S Q U I L L E R à un bal, à un concert, quoi de 
plus quotidien V Samedi 12 mai, les Who se pro­
duisaient à Fréjus, dans le Var. t n jeune tente de 
se glisser dans l'enceinte sans payer, la police le 
surprend. I l esl. déjà, emmené au commissariat 

ou i l y esl enfermé toule la nuil . Puis, le lendemain, ce jeu 
ne parvient à s'échapper, et loui se précipite : un brigadier 
en civil le course, le rejoint, le bloque d'une clef au bras, et 
lui lire une balle à bout portant dans la tête. Le jeune a la 
mâchoire brisée, il restera défiguré à vie. Le flic en civil ex­
plique son geste criminel : « Je me sentais en état d'infério­
rité devant h violence de l'homme interpellé *...! 



ÉLECTIONS EUROPÉENNES 
E U R Q P E - U S A 

Les trusts 
européens relèvent 

le défi américain 
P A R M I les différents ac tes d ' a c c u s a t i o n 

dressés c o n t r e l ' E u r o p e vient a u premie r 
p l an c e l u i d 'être u n ins t rumen t de l a d o m i ­
n a t i o n américaine. R e n f o r c e r l'unité euro­

péenne équivaudrait à poursu i v r e u n dérapage 
incontrôlé dans le sens de l ' a t l an t i sme . Q u ' e n est-
il e x a c t e m e n t ? 
L a ques t i on n 'est évidemment pas de savo i r si 
e x i s t e n t o u n o n des l i ens privilégiés en t re l ' E u r o p e 
et les E t a t s - U n i s . C h a c u n sait qu ' i l s e x i s t e n t . L a 
ques t i on n 'est pas n o n p lus de savo i r si les E t a t s -
U n i s d i sposen t o u n o n de so l ides pos i t i ons en E u ­
rope , leur présence est s u f f i s a m m e n t e n c o m b r a n ­
te pour q u e q u i c o n q u e ne pu isse l ' i gnorer . 

E n f a i t , l a volonté américaine de garder les den t s 
so l i d emen ts plantées dans c e t t e E u r o p e , q u e le 
secrétaire d ' E t a t Schlessînger qua l i f a i t d e « mor­
ceau de viande alléchant », n ' a j ama i s f a ib l i . 

T o u t e la ques t i on est de savoir si le p rocessus 
d'unité européenne c o n t r i b u e à r en fo r ce r o u a u 
con t ra i r e à s 'opposer à l ' i n f l uence américaine. 

L e s far ts , nos e x p l i c a t i o n s sont de na tu r e a bat 

t re en brèche la thèse des d i r i geants d u P C F s u r l a 
prétendue E u r o p e germano-américaine. L ' e n j e u 
de ce t t e grande ba ta i l l e d'idées est d ' i m p o r t a n c e . 
C a r leur thèse détourne l ' a t t e n t i o n des ent repr i ses 
hégémoniques de l ' U R S S , p r i n c i p a l danger pour les 
peuples et pays d ' E u r o p e . M s 'en servent auss i 
pour asseoir une a u t r e thèse - c e l l e d u déclin de la 
F r a n c e - suscep t ib l e de fa i re i n c l i n e r a u pess imis ­
me la c lasse ouvrière <y c o m p r i s les adhérents d u 
P C F ) q u i mène a c t u e l l e m e n t une d u r e ba t a i l l e 
pour l ' emp lo i . L a venté sur ce po in t , c ' es t q u e 
le pa t rona t et G i s c a r d B a r r e se por ten t b i e n . L o i n 
de se s o u m e t t r e o u de décliner, ils p r e n n e n t l ' E u ­
rope c o m m e t r e m p l i n pour s ' emparer de créneaux 
de p ro f i t s considérables. I ls peuvent et do i v en t pa 
ye r . 

L u t t e de c lasse c o n t r e no t r e bourgeo i s i e , lu t t e 
pour l ' indépendance na t i ona l e , c o n t r e le danger 
de guer re ; est-ce q u e ce ne sont pas des ra i sons 
de ta i l l e pour c o m b a t t r e f e rmemen t la thèse fausse 
et extrêmement pe rn i c i euse de l ' assu je t t i ssement 
de l ' E u r o p e a u x U S A . . . F a i t s à l ' a ppu i . 

Pierre MARCEAU 

Concorde et Airbus 

i 

L 
INDUSTRIE aé 
ronau tique mon­
diale est actuel­
lement dominée 
par deux néants, 

Boeing et McDonnell-Dou-
glas, le constructeur, entre 
outres, des DC9. 

Face à ces géants, les 
constructeurs européens ont 
beaucoup de mal à survivre 
et très rapidement la néces­
sité d'entreprendre des pro­

jets à l'échelle européenne 
s'affirme comme une néces­
sité pour faire face à la con 
currence d'outre Atlanti­
que. 

Un premier projet franco 
britannique voit le four, 
c'est Concorde. Les Améri­
cains, pour leur part, ont 
renoncé à faire un super-
somque civil, mais ils vont 
tout faire pour que l'avion 

Europe et Tiers-monde 

européen soit un échec com­
mercial. 

En 1973, les deux plus 
grandes compagnies amen-
caines, la PANAM el TWA 
retirent leurs commandes. 
Pendant plusieurs années, 
l'atterrissage à New-York 
est rendu impossible. La 
France el ta Grande-Breta­
gne ne sont ni assez fortes 
ni assez unies pour pouvoir 
s'imposer. Réussite techni 
que. Concorde sera un échec 

financier. 
Le sort d'Airbus sera dtf 

firent. Fabriqué conjointe 
ment par des groupes fran-
cpis, allemand, britannique, 
hollandais, italien et espa­
gnol, Airbus M pèse » plus 
lourd que ConcorA. Réussi­
te technique, il s'annonce 
également comme un grand 
succès commercial. Et cela 
aux dépens de ses con­
currents directs : le 737 de 
chez Boeing et le DC 10. 

E C U contre dollar 

La conférence de Lomé. 

Les F,tats-Unis ne sont 
plus le porte parole unique 
des impérialismes occiden­
taux qu'ils ont pu être au­
trefois. Dans leurs relations 
avec les pays du tiers mon­
de, les pays de la Commu­
nauté, économique euro­
péenne mènent un Jeu qui 
leur est propre, l'Europe 
en tant que telle intervient 
comme partenaire distinct 
dos I ta:.y L lis C * fait est 

manifeste avec les conven­
tions de Yaoundè de 1963 
et 1969 et surtout la Con­
vention de Lomé de 1975 
qui consacrent rétablisse­
ment de relations privilé­
giées entre l'Europe des 
neuf et les pays du tiers 
monde, eux-mêmes grou­
pés dans diverses organisa 
lions destinées à faire valoir 

leurs intérêts communs. 

L E 15 août 1971, 
confrontés pour la 
première fols à un 
déficit de leur com­
merce extérieur, les 

Rtats-Unis décident de met­
tre fin à la convertibilité 
du dollar en or. Ce qui a 
comme première conséquen 
ce de dévaluer le dollar 
par rapport à l'or et comme 
deuxième conséquence de 
reporter tout le poids des 
difficultés monétaires sur les 
autres, les Européens en 
particulier. 

A ce moment, la R F A 
rompt avec sa politique de 
soutien au dollar et ne pro 
cède pas à la réévaluation 
du mark, exigée par les 
Etats-Unis. (1 ) 

Moins de huit ans plus 
tard, la création d'un sys­
tème monétaire et de l ' E C U 
constitue la réponse des 
pays de la Communauté 
économique européenne 
sux pressions monétaires 
américaines H s'agit de 

créer en Europe une zone de 
stabilité monétaire protégée 
des perturbations infligées 
par un dollar malade qui de­
meure la base de tout le 
système monétaire interna­
tional 

E n quelques années, les 
points de vue des gouver­
nements européens à l'égard 
du dollar se sont conside 
rablement rapprochés. L ' a l ­
titude de la R F A est parti­
culièrement significative, 
surtout sa résistance des der­
nières années face aux pres­
sions américaines 
lui faire modifier 
que économique, 
passé du temps où 

VI n i à 
a p o i i i i -
On esl 
le mark 

s o u t e n a i t i n c o n d i t i o n n e l l e ­
m e n t le d o l l a r à c e l u i d ' u n e 
v ive o p p o s i t i o n e n i r e d o l l a r 
e t m o n n a i e s eu ropéennes , 
m a r k e n tête. 

t * i Les réévaluations tuccets i 
v w «lu mark p u rapport au 
do l l i r ont amené celui-ci d 'une 
•sieur ,if ; . : dentsch-fflark en 
l ' M * J 2.2 DM en 197». 

Dans le domaine 
spatial 

L A maîtrise de la 
technique spatiale 
esl aujourd'hui un 
atout de première 
importance pour 

l'indépendance d'un pays 
Ainsi, il y a quelques an­
nées, les capitalistes amcn-
cains furent prévenus par les 
photos de leurs satellites 
que la production brésilien­
ne de café serait désastreu­
se el cela, alors même que 
les planteun n'en savaient 
encore rien. La spéculation 
que leur a permis cette 
information leur fit empo­
cher d'énormes bénéfices. 

En ce qui concerne les 
pays européens, en particu­
lier, si l'un d'entre eux 
voulait jusqu'à présent se 
doter d'un simple réseau de 

communications trunsullan-
ttques. il était entièrement 
tributaire du bon vouloir 
américain Aucun pays eu­
ropéen ne pouvait en effet 
envisager de se doter à lui 
seul d'une industrie spatia 
le. C'est donc au niveau de 
dix pays européens que 
cette entreprise fut enta­
mée. 

Aujourd'hui, le lanceur 
de satellites, Ariane, est pra­
tiquement achevé. Il sera 
opérationnel à la fin de 
1980. Concurrente serrée de 
la o Navette spatiale » 
américaine, la fusée Ariane 
marquera, pour l'ensemble 
des pays européens, un net 
affranchissement de la tu­
telle américaine dans ce do­
maine de l'avenir qu'est l'es­
pace 

Une informatique 
américaine 

S I le renforcement de la coopération euro­
péenne a. à de nombreuses reprises, permis 
de dégager les pays intéressés de l'emprise 
américaine, on peut également citer un cas 

Inverse : celui où un regroupement euro­
péen aurait évité que las USA ne prennent le contrôle 
d 'un secteur hautement stratégique de l'économie 
française. 

E n 1964, De Gaulle met sur pied le plan Calcul . 
I l s'agit de forger une industrie de l'informatique 
indépendante des USA, le géanl dans ce domaine. 
Deux ans plus tard est crée C i l à partir de la fusion 
de sociétés françaises. 

L a concurrence américaine esl cependant très dure 
et, en 1976, Il faut se rendre à l'évidence ; C i l ne peut 
survivre seul. C'est Chirac qui est alors premier minis­
tre. Agitant le spectre de « Europe allemande », i l 
refuse de faire avancer le regroupement européen 
Unidata, comprenant déjà les sociétés hollandaise 
Philips et allemande Siemens en y Intégrant C I L 

Résultat : c'est le trust américain Honeywell qui 
prend le contrôle de C i l par le biais de C l ! Honey­
well Bul l . L'informatique française n'est pas euro­
péenne aujourd'hui, elle est américaine. 

i i c ë i jÏ " I ' * -
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De Gaulle 
et les 

Etats-Unis 

L A politique con­
duite en son temps 
par De Gaulle est 
constamment évo­
quée pour suggérer 

l'image d'une France luttant 
seule porr son indépendan­
ce face aux Etats-Uni». 

Certains suggérant qu'i l 
faudrait s'en tenir aujour­
d'hui i une telle at l l tuc" . 
Pourtant, est-il raisonnable 
de concevoir la politique de 
De Gaulle en l'isolant du 
contexte européen de l'épo­
que. Ne faut-il pas au con 
traire, l'interpréter comme 
une des manifestations poli 
tiques reflétant le poids 
grandissant d'une Europe en 
formation ? 

D'ailleurs, en même 
temps que la prise de dis 
tance à l'égard des Etals-
Unis, un des fondements de 
U politique gaulliste fut le 
rapprochement franco-alle­
mand. 

On aurait tort d'escamo­
ter le poids économique de 
la République fédérale alle­
mande comme toile de fond 
à la fermeté du discours 
gaulliste vis-à-vis des Etais-
ï-'nls. 

De même, l'accusation de 
retour à l'atlantisme lancée 
contre Giscard s'appuie sur 
l'idée que De G au l i t aurait 
en son temps rompu la so­
lidarité atlantique, particu­
lièrement dam la confronta­
tion avec l 'URSS . C'est 
faux. Au cours des deux cri­
ses de fi t r i m de l'Jôtt el 
1961 (le mur) , De Gaulle 
a été parmi les dirigeants 
occidentaux les plus fer­
mes. E n octobre 1962 : crise 
de Cuba. Schlesinger. con­
seiller de Kennedy, raconte : 
* Tous /es Etals de l'Euro­
pe de l'Ouest soutinrent les 
EtatsVnis. mais l'Italie et 
l'Anglelerc eurent des hési­
tations. A Paris, le général 
De Gaulle reçut D Acheson 
envoyé spécial du président 
et sans même attendre 
d'avoir vu les photographies 
aériennes ou'Acheson avait 
apportées dit :e SU y a une 
guerre, je serai à vos côtes. 
Mais il ny aura pas ae 
guerre ». puis De Gaulle de 
manda si la quarantaine suf­
firait. Adenauer exprima la 
même crainte, mais tous 
deux soutinrent fermement 
la position américaine n. 

Soutien identique à celui 
exprimé deux ans plus tôt à 
propos de l'a flaire de l'avion 
espion U 2. De Gaulle dé 
claralt alors à Kisenhower, 
président des Etats-Unis : 
« Quoi qull arrive, nous 
sommes avec vous. » ,/; 

Dans toutes les confron­
tations majeures avec 
l 'URSS, De Gaulle fut sans 
équivoque du côté améri­
cain. 

(1 ) Cité dans les mémoires 
d'Eisenhower. 
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12 jours de grève 
des postiers de Brest-centralisateur 

Une victoire 
de l'unité 

Interview d'un délégué CFDT 

L e s post iers de Bres t - c en t ra l i sa t eur v i ennen t de 
fa i re une grève d u 14 a u 2 5 m a i . I ls on t ob t enu 
l ' au tonomie d u t r i par rappor t au serv ice général 
avec d e u x règlements intérieurs b ien d i s t i n c t s et 
S ' j r d i x - h u i t unités demandées. 

Dem i - v i c t o i r e par rappor t a u x revend ica t i ons 
demandées. V i c t o i r e encourageante q u a n d o n 
sa i t - la grève de T r a p p e s C T l ' a montré encore 
récemment - l ' in t rans igeance de l ' a d m i n i s t r a t i o n . 
S u r t o u t grande v i c t o i r e de l'unité, p rome t t euse 
pour l 'avenir : l a lu t t e a été menée a u coude à 
coude à la base sans esprit de chape l l e s ynd i ca l e . 

V o i c i ci d e s s o u s l ' i n t e rv i ew , réalisée le 2 3 m a i . 
d ' u n délégué C F D T de Bres t . Depu i s , la s i tua t i on 
a évolué. Par r a i s on d 'économie, no t re j o u r n a l 
a suspendu sa p a r u t i o n pendant d e u x j o u r s la 
semaine passée. Nos camarades et amis l ec teurs 
n ' on t pu d o n c avoir à t emps ce t te matière pre 
mière pour développer la solidarité à ce t te lu t t e . 
A u passage, cela mon t r e l ' i m p o r t a n c e que revêt 
la s ousc r i p t i on . 

HK Peux-tu nous pré­
senter rapidement Hresi-
Ceniralisaieur f 

R : A la différence du cen­
tre de i n départemental qui 
se trouve à Quîmper. i l 
existe à Brest une recetle 
municipale qui comprend à 
la fois un service pour le 
tri (le centralisateur) et 
un service général (guichet, 
etc.), plus la distribution, 
t'es deux services ne sont 
pas autonomes, ce qui est 
une des raisons pour les­
quelles nous nous battons 
aujourd'hui, mais Us s'in­
terpénétrent : tel agent peut 
faire ou du tri ou du service 
général (guichet, cabine), se­
lon le bon vouloir du re-
ceveur qui nous traite com­
me des pions appliquant 
ainsi à la lettre la fameu 
se tactique de l'administra­
tion : » déshabiller Paul 
peur habiller Jacques ». 

(l'est ainsi que, quand i l 
y a un manque d'effectifs 
trop voyant, au tri par 
exempte, il fait une ponc­
tion au service général. 
Quant au problème des 
effectifs, rien n'est réso­
lu. 

Pour en revenir au 
centralisateur en tant que 
tel, nous sommes environ 

une centaine d'agents tra­
vaillant en quatre brigades ; 
deux brigades de 11 unités 
le jour et deux brigades 
de 28 unités In nui l . 

Ne p lus être 
des p i ons ! 

IIP . l'ai commencé à 
mtui parler des causes 
du conflit actuel, peux-
tu nous les rappeler ' 

R : D'une part le manque 
d'effectifs criant, d'autre 
part nous ne voulons plus 
être des pions servant a 
masquer le manque d'effec­
tifs. C'est pour cela que 
nous voulons qu' i l y ait un 
distinguo entre le centrali­
sateur et I.I recette (service 
général), qu'i l y ail donc 
autonomie des deux ser­
vices avec deux réglemenls 
intérieurs distincts mais 
nous ne voulons plus être 
déplacés d'un service â 
l'autre 

Ras - l e -bo l ! 
HH : El le déroulement 
de la wrèrt ? 

JURIOL (PRES DE LIMOGES) 

Première 
grève à la K P C L 

D'après une correspondance 

L E S ouvriers de la K P C L (Kaolins Pâles-cérami­
ques du Limousin) et leur section C G T ont fait 
grève du 9 au 14 mai, pratiquement à 100%. 
Ils demandaient une augmentation de 1% (les 
salaires sont à l'image de cette usine particulière­

ment vétusté (à l'émail, 2 1 0 0 F net pour 11 heures), le 
13e mois, 30 points de plus à la prime de vacances, la 
suppression du samedi matin, l'amélioration des conditions 
de travail, le report des heures de délégation syndicale des 
titulaires aux suppléants Ce qu'a lâche le patron a été 
maigre et les ouvriers ont repris la rage au cour. C'était 
leur première grève. Dans cette grève menée démocratique­
ment et de façon combative, ils ont fait l'expérience que le 
patron n'est pas invincible. Pour le faire reculer, le mo­
ment est propice : i l pousse la production au maximum. 
Etre solidaires et s'unir entre sections syndicales des diffé­
rentes usines du groupe, c'est le chemin à suivre pour arra­
cher les revendications. 

R : Tout a commencé le 
lundi 14 mai. Sur les qua­
torze positions de travail 
de la brigade du matin, 
trois ne sont pas pourvues. 
Sur les quatorze de l'apres 
midi, r'est cinq qui sont à 
découvert. C'est la goutte 
d'eau qui a fail déborder 
le vase. 

C'est un véritable ras-le-
bol qui a éclalé. i l faut dire 
que ca couvait depuis long 
temps, mais t'est parti spon­
tanément, sans appel des 
syndicats, et nous avons 
décidé la grève immédiate, 
sans préavis |ce qui est 
grave dans l'administration 
car nous entrons ainsi dans 
l'illégalité). 

Depuis, nous tor-mes 
9 0 ' / en grève, l a grève 
est reconductible tous les 
jours en assemblée générale, 
où nous prenons tous en 
semble les décisions, ainsi 
qu à chaque prise de service 
des brigades ou nous nous 
reunissons pour décider de 
la poursuite de lu lul le el 
faire le bilan. 

Aujourd'hui, nous pour­
suivons la lutte car nous 
n'avons rien obtenu maigre 
notre volonté de négocier. 

I l faut dire que maigre 
notre situation « illegule », 
la direction départementale 
a accepté de nous recevoir 
le lô : elle nous proposait 
à l'époque l'embauche d'un 
auxiliaire ! 

C'est vraiment se moquer 
de nous. Nous sommes re­
tournes â la direction le 
21 ; après trois heures de 
discussions. le directeur 
nommait quatre auxiliaires 
saisonniers prévus pour l'été 
en remplacement des agents 
en vacances. 

Ca ne lui coulait j)as 
cher. Au contraire, elle joue 
sur du velours pour ces 
quatre auxiliaires saisonniers 
qui ont pris aussitôt le tra­
vail, jouant sans le vouloir 
le rôle de briseur de grève. 

Nous avons aussi profite 
de cette action pour dénon 
cer devant le directeur de 
parlementai l'attitude irres 
ponsable du receveur qui 
passe son temps à sanction 
ner les agents pour un 
oui, pour un non. En f in , 
pour l'instant, nous n'avons 
rien obtenu de concret et 
nous sommes bien détermi 
nés à continuer la lutte 

C o n f i a n c e 
d a n s l a 
consc i ence de 
c l a s s e 

f/H : Peux-iu nous par­
ler maintenant de l'u­
nité syndicale et de la 
solidarité ? 

R : Pour ce qui est de l 'u­
nité syndicale, rien à dire 
pour le moment. Les trois 
syndicats : C F D T - C G T - F O 
marchent la main dans la 
main. 

Quant à la solidarité, 
c'est autre chose pulsqu'au 
niveau local, nous n'avons 
pu étendre la grève au 
service général alors que 
notre lutte pour les effet--

L a direction cède sur la 
revendication de fond 

Sur la question 
des effectifs, demi-victoire 

des postiers 

V E N D R E D I 26 au soir, les grivotes de 
Brest-centralisateur ont décide de repren 
dre tous ensemble le travail après une 
grève de douze jours. La revendication 
de fond a >••<• accordée, à savoir l'autono­

mie du tri par rapport au service général avec deux 
règlements intérieurs bien distincts. L a direction 
ayant peur que cette grève ne fasse lâche d'huile a 
cédé en partie sur la question des effectifs. I.es syn­
dicats demandaient 18 unités, la direction en a la 
.hé 11 se répartissani ainsi : 

— 7 créations d'emploi, dont deux de titulaire* 
avec élude d'effectifs en juin ipour 5 autres posies 
de titulaires) ; 
- 3 vacances d'emploi comblées duns l'immédiat 

à la manutention. I n préavis lance en avance en 
Prévision d'un départ à la retraite prévu duns six 
mois. 
C'est une demi-victoire par rapport à ce que de 

mandaient nos camarades du tri. Mais i l fuut saxoir 
que, dans le contexte actuel, l'administration n'est 
pas prête à lâcher quoi que ce suit. Seule la détermi­
nation des postiers a cté pavante. Mais c'est aussi 
une grande victoire de l'unité : la lutte a été* menée 
au coude à coude â la hase el dans l'action sans esprit 
de chapelle syndicale du début à la fin el cela est 
prometteur pour l'avenir. 

tifs, pour le respect de no-, 
attributions, comerne a u s s i 
bien le service général que 
le tri . 

Nous avons cependant 
réussi ce malin (le 22) à 
persuader les agents de ne 
pas briser notre grève en 
acceptant, comme ils le fai­
saient auparavant, de travail 
1er au t r i . 

Ai l niveau régional, c'est 
meilleur. Par exemple, au 
début de la grève, l'adminis­
tration a fail transférer du 
courrier sur Quimper centre 
de tri . Nos camarades de 
Quimper ont refuse de i ra 
v ailler ce courrier, même 
chose à Vannes et Saint 
Bneuc. 

Maintenant, nous appe 
Ions à la solidarité finan­
cière, elle va s'organiser dans 
les P T T au niveau régio 
nal. Cela va nous aider a 
lontinuer la lutte bien que 
Je ne crois pas que ce fac­
teur soit déterminant. J e 
fais plus confiance à la 
conscience de classe et à la 
détermination de nos ca­
marade*. 

HH : Quelles leçons en 
tires-tu pour l'insiani, 
vois-tu quelque chose à 
ajouter ' 

R : Pour le moment, je re­
tiens deux points positifs * 
la détermination des grévis-
tes et l'unité a la base qui 
est très fone. I n nom; 
négatif aussi le manque de 
solidarité au niveau de lu 
m e t t e principale. Kn t o u t 
cas. je peux te dire que cette 
lutle. même si elle n'est 
pas victorieuse, ce sera 
quand même une victoire 
c i l en menuiu cette grève 
tous ensemble pour des re 
vendu allons bien précises, 
nous serrons les rangs, nous 
apprenons n mieux nous 
connaître, nous nousdecou 
vrons entre militants de 
syndicats différents et c'est 
prometteur pour l'avenir 
("est déjà une grande vic­
toire. 

J'ajouterai aussi que les 
usagers qui ne reçoivent 
plus de courrier depuis no­
tre grève ne sont pas, en 
général, hostiles a noire 
mouvement. 

I l faut dire que nous 
nous battons pour d u Ira 
\ai l . de l'embauche, or. 

SUi ind on sait qu'i l y j plu-, 
e 10 (KHI chômeurs â 

Brest.... 

Les intertitres sonl de la 
rédaction de l'Humanité rou­
ge. 
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COMMUNISTE FRANÇAIS 

Premières 
réflexions 

(7 ) 
Jacques Jurquet 

Les premières parties de cet article ont été publiées dans les numéros 
1096, 1097, 1098, 1099, 1100 et 1101 de L'Humanité Rouge . Vous 

pouvez vous les procurer en les commandant à l'administration 

Des objectifs 
de lutte 

L A résolution d u 23e congrès s ' a t tache en 
sui te à définir c Des objectifs de lutte » : 
« Vivre mieux et vivre autrement », « Pro­
duire plus et autrement », « Libertés, dé­

mocratie, autogestion », « Une France souveraine, 
présente et active dans le monde ». 

Vivre mieux 
et vivre autrement 

A P R O P O S d u p r em ie r de ces quat re objec 
t i f s , nous pou r r i ons i roniser en déclarant 
q u ' i l c o n s t i t u e u n cata logue de revend ica 
t ions de tous ordres , mais nous aur i ons 

to r t . I l s 'agit b i en d ' u n cata logue où passent de très 
nombreuses asp i ra t ions des masses labor ieuses. 

Pour des logements décents, pour le dro i t a u 
t rava i l , c on t r e l a pauvreté, c o n t r e les in just ices , 
pour al ler vers l a jus t i ce f iscale , p o u r défendre l a 
Sécurité soc ia le , c o n t r e le chômage, pour l a réduc 
t i o n de l a durée de t rava i l à 3 5 heures par sema ine , 
pour l ' aba issement de l'âge de l a re t ra i te , pour les 
dro i t s des immigrés, con t r e le rac isme, p o u r toute 
sa p lace à l ' en fance , pour u n ense ignement de 
qualité, pour les dro i t s des anc i ens c o m b a t t a n t s , 

£ p o u r répondre a u mala i se des j eunes , pour répon-
£ dre à l a vo lonté de libération des f emmes , e t c . 

1 
m 

'•S Y a-t- i l b eaucoup de démagogie d a n s c e t t e énu-
2 mération ? C 'est une évidence. Mais il f au t vo i r 

i que l en est le résultat ob j ec t i f . L e P C F parv i en t à 
U J conserver des l i ens de masse très i m p o r t a n t s en 
5 usant et abusan t de ce t te p o l i t i q u e « sociale » e t 
O «populaire ». E l l e c o n s t i t u e u n «programme de 
p revendications immédiates » don t l a s imp l e f o rmu-
t l a t i on lui pe rmet de fa i re accepter par des m i l 
5 l i ons de gens son image de défenseur de leurs in-
T lérêts. E t l u i pe rmet , de su rc ro i t , de l eur fa i re ac 

• x cepter t ou t le reste de sa l igne po l i t i que , y com-
_ i p r i s , ce qu i -es t très grave, su r le p lan in t e rna t i ona l . 

E n rejetant toute idéologie de démagogie, le 
P C M L n ' a t i l pas intérêt à c o m b a t t r e l a tendance 
gauch is te qua l i f i an t d 'économisme ou de révision 
nîsme toute pr ise en considération de te l les reven 
d i c a t i o n s popu la i r es 7 Nous pensons qu 'es t venue 
ma in t enan t l ' heure d 'appor ter des réponses sérieu 
ses, concrètes e t crédibles à toutes les ques t i ons 
immédiates que posent les t rava i l l eurs v i c t i m e s de 
l ' e x p l o i t a t i o n et de tous les méfaits de l a bour 
geois ie cap i ta l i s t e . 

Produire plus 
et autrement 

L E s econd ob j ec t i f « produire plus et au­
trement » rappel le par sa f o r m u l a t i o n mê­
me la l igne imposée par T h o r e z après l a 
Se conde G u e r r e mond i a l e . L e s a r gumen t s 

avancés par le P C F dans le doma ine de l a p r o d u c 
t i on , et n o t a m m e n t , le r e cours a u x na t i ona l i s a 
tîons, f ont tous abs t rac t i on d u c o n t e n u cap i ta l i s t e 
de l ' E t a t . Dans l a p ra t i que , ils n ' about i s sen t , nous 
l ' a vons déjà expérimenté de 1 9 4 5 à 1 9 4 7 , q u ' a u 
r en f o r cement d u cap i ta l i sme . Même s i tel le n 'est 
pas l ' i n t e n t i o n des m i l i t an t s c o m m u n i s t e s , le dé 
v e l o p p e m e n t de la p r o d u c t i o n sans d e s t r u c t i o n des 
s t r u c t u r e s cap i ta l i s t es ne peut que perpétuer l ' ex 
p l o i t a t i on des ouv r i e r s et de tous les salariés. 

C o n c e r n a n t l ' a g r i cu l tu re française et le dévelop 
pement des échanges extérieurs de l a F r a n c e , la ré­
s o l u t i o n ne v ise en fait r i en d ' a u t r e qu'à fa i re assu 
mer par des m e m b r e s d u P C F , associés à d ' au t r e s 
fo rces po l i t i ques « de gauche » , la gest ion d u c a 
p i ta l i sme . N o u s ne c r o y o n s v r a i m e n t pas que c e t t e 
« avancée démocratique » ouv re la vo i e a u soc ia­
l i sme I 

Libertés, 
démocratie, autogestion 

L E troisième object i f , l ' au toges t i on conçue 
c o m m e assurant les libertés dans le cadre 
de l a démocratie, reste formulé en dehors 
de t o u t e i nd i c a t i on précise pe rme t t an t de 

c o m p r e n d r e c o m m e n t le P C F pa r v i end ra à le réa­
l iser . M y ;i dans c e passage de quo i sat i s fa i re les 

asp i r a t i ons idéalistes de n o m b r e u x m i l i t a n t s de 
«gauche » . M a i s i l reste d u d o m a i n e d u rêve. A 
m o i n s que la bourgeois ie cap i t a l i s t e , le pa t r ona t 
e t l'État a u se rv i ce de leurs intérêts décident sou 
d a i n de renoncer à leur d o m i n a t i o n , à leur pou 
v o i r ! 

A no t e r q u ' o n re t rouve ici que l ques l ignes c o n ­
sacrées a u x peup les des « Départements et terri 
toires d'Outremer ». L a reconna issance de leurs 
d r o i t s à l 'autodétermination est e x p l i c i t e , ma i s 
aussitôt liée à « une contribution réelle et effica 
ce (du gouvernement français) à leur développe 
ment économique, social et culturel » . Nous a vons 
déjà v u ce que r ecouvre c e t t e f o r m u l e : u n e pré 
t endue a u t o n o m i e d a n s le cadre de ta République 
française- Pour le P C M L , c e l a s igni f ie le m a i n t i e n 
de l a d o m i n a t i o n co l on ia l i s t e de l'impérialisme 
français. L ' h i s t o i r e est là p o u r en témoigner par 
n o m b r e d 'aut res cas concre t s . 

Une France souveraine, 
présente et 

active dans le monde 

D E F I N I S S A N T son quatrième et de rn i e r 
ob jec t i f , une F r a n c e souve ra ine , présente 
et a c t i v e d a n s le m o n d e , l a résolution d u 
23e congrès r ecour t encore à des f o r m u 

l a t i ons générales que personne ne saura i t rejeter 
« ... Ni autarcie, ni alignement, mais coopération 
la plus large dans l'indépendance... Nous militons 
pour que la France prenne sa part dans la réalisa 
tion des tâches mondiales, vitales pour l'équili­
bre et l'avenir de la planète, comme l'organisation 
de la paix et le désarmement, l'utilisation ration­
nelle des ressources naturelles et la préservation de 
l'environnement, la lutte contre le sous développe 
ment, l'élimination de la faim, le respect des 
droits universels fondamentaux des hommes et 
des peuples... » 

Q u e n e p r o c l a m e - t o n pas avec des m o t s ! A l i r e 
ces phrases, on pour ra i t c r o i r e que le P C F va p r e n 
dre l a défense de l a cause na t i ona l e d u peup le 
c ambodg i en I Mais les m o i s s o n l u n e chose et les 
réalités u n e a u t r e ! 

C ' e s t p o u r q u o i , derrière les a f f i rma t i ons de ce 
paragraphe qu i t ra i te l onguement de l a p l ace e t 
de l ' a c t i on de l a F r a n c e d a n s le m o n d e , i l est 
ind ispensab le de d iscerner l ' ob jec t i f p r i n c i p a l des 
d ir igeants d u P C F . 

R i e n ne leur coûte en e f fe t de se p rononce r 
« Pour la liquidation simultanée des blocs mili­
taires » ou de demander a L'application dans 
toutes ses dispositions de l'Acte final d'Helsinki » 
ou encore de s 'opposer à une « coexistence pa 
cifique identifiée au partage du monde entre 
grandes puissances » , ou e n f i n d ' accep te r « la 
maintenance de la force nucléaire (française} de 
dissuasion ». 

L a réalité est c l a i r e . T o u t e s ces pos i t i ons , don t 
le c o n t e n u peut être apprécié pos i t i v emen t , dé­
b o u c h e n t sur l 'hostilité à une u n i o n européenne 
capab l e de résister a u x menaces e t p ress ions d u 
soc ia l impérialisme soviétique et a u x ent repr i ses 
d ' e x p a n s i o n et de d o m i n a t i o n économiques de 
l'impérialisme américain. L e complément - c a u s e 
e t conséquence à l a fo i s - de ce t te l igne est e x p l i c i ­
t ement formulé : « Nous continuons à penser que 
l'amitié et la coopération entre la France et l'Union 
soviétique constituent un facteur essentiel de la 
paix et de l'éqwlibre de l'Europe ». 

O u i ? . . . A v e c des fo rces c onven t i onne l l e s sovié­
t i ques t ro i s fois supérieures à ce l les réunies des 
pays ouest européens, installées a u x frontières 
même de ces dern i e rs , à e n v i r o n 3 5 0 k i lomè 
très de S t r a s b o u r g . C e que semb l e ignorer le 2 3 e 
congrès ! 

A suivre 
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Répression syndicale 
à Guillouard 

N OUS avons déjà relaté dans 
nos colonnes la grève dé­
clenchée par les ouvrières 
et ouvriers de chez Guil­
louard à Nantes après l'ac­

cident survenu à une jeune ouvrière 
qu( perdait la main sous les vingt 
tonnes d'une presse. 

L a direction de ta boite n'ayant 
pas cédé aux revendications du per­
sonnel, la reprise du travail était déci­
dée dans l'unité. Stupeur aujourd'hui 
chez Guillouard. Apres les pleurniche­
ries du tribunal de commerce et du 
syndic, le patronat passe à la répres­
sion contre les sections syndicales : 
deux lettres de licenciement plus mise 
à pied aux délégués syndicaux C G T et 
C r D T , deux mises à pied à deux 
autres militants syndicaux C G T et 
C F D T . Du jamais vu encore dans la 
métallurgie Nantaise. Les syndicats 
préparent la riposte. 

Nous reviendrons sur cette affaire. 

V E R G E S E (GARD) 

Pourquoi 
les travai l leurs de 
Perr ier sont 
en lutte 
Extraits 
d'un communiqué 
CGT de Perrier 

{...) Pour donner une image simple, 
je dirais que Perrier est un groupe fi­
nancier qui fonctionne comme une 
pompe à profit et qui aspire les capi­
taux à plusieurs niveaux. 

Au niveau national, européen et 
international, sa structure esl une des 
plus intelligentes et des plus efficaces 
qui soit et aucune possibilité • légale » 
pour se servir des diverses législations 
fiscales n'est Ignorée, que ce soit en 
France, pour échapper au fisc ou â 
l'étranger pour rapatrier les capi­
taux, (...) 

(...) C'est donc à cette échelle que 
les travailleurs de Perrier évaluent le 
fruit de leur travail. D'autant que ce 
qui est aujourd'hui acquis (et en partie 
remis en cause) est le résultat de dures 
et longues luttes e l d'une pression 
constante pour améliorer. Sous pré­
texte que la région subit la crise de 
plein rouet, que la misère s'installe 

peu è peu, on voudrait faire de nous 
des agneaux dociles, en nous disant : 
« Regardez en dessous de vous, il y a 
plus malheureux *. (...) 

N O S R E V E N D I C A T I O N S 

Elles comportent quatre volets. Sont-
elles excessives, démagogiques, déme­
surées... ? 
Jugez-en ! 

— Salaires : 
Un des points essentiels de ce volet, 

c'est le retour aux accords de 1970-
1971. Pour bien comprendre, il faut 
savoir que depuis janvier 1977, l a 
direction Perrier. s'appuyanl sur le 
plan Barre, les accords de modéra­
tion des prix et de soi disant mena­
ces de restriction de crédit a remis 
en cause ses engagements formels. 

Ce qui fait qu'en deux ans et trois 
mois, les salariés ont perdu, suivant 
leur position hiérarchique, entre 
1 700 et 2 000 F environ, plus l'inci­
dence des augmentations des coti­
sations de Sécurité sociale de jan­
vier 1979. De plus, la grille des sa­
laires est dévalorisée de 66 centimes 
mini de l'heure par rapport à ce qu'elle 
devait être. 

C'est pour cela que nous revendi­
quons, avec le retour aux accords, le 
rattrapage et la remise à niveau ; tout 
ceci étant lié à une progression de 
pouvoir d'achat que l'on pourrait né­
gocier. 

— 35 heures sans perte de salaire : 
I l serait anormal que les chantres 

européens élucubrent sur ce sujei et 
que les travailleurs n'en fassent pas 
une exigence. 

Nous ne sommes pas partisans du 
tout ou rien, nous voulons négocier, 
Nous rappellerons cependant qu'à Ver-
geze, le retour de 48 heures à 40 heu­
res a permis la création d'environ 250 
emplois. 

Cinquième semaine de congés payés : 
Pour que la revendication soit satis­

faite, i l ne manque que deux jours. 
File est composante essentielle du 
temps de vivre et du droit au loisir, 
exigence du monde moderne face à 
la mécanisation et à la vie de famille. 
Nous noterons également que la cin­
quième semaine de congés payés 
entraine la création de nombreux 
emplois saisonniers. 

— Harmonisation des statuts entre 
mensuels et journaliers 

L a direction s'y était engagée, mais 
la conclusion traine en longueur. 11 
faul savoir que la couverture maladie 
des journaliers écarte les trois jours 
de franchise de Sécurité sociale alors 
que les mensuels sont indemnisés dès 
le premier jour. 

Dans ce domaine aussi, i l faut que 
les orientations et les promesses du 
patronat c l du pouvoir deviennent des 
réalités. 

Parler des travailleurs manuels e l 
postés e l de la mensualisation ne suf­
fit pas pour faire avancer les problè­
mes. 

Voic i brièvement exposé le sens de 
la lutte chez Perrier. 

Aucune autre arrière pensée et sur­
tout, pas de grève pour la grève. De­
puis plus de deux ans, nous attirons 
l'attention de la direction sur ces 
problèmes et nous avons essayé de 
trouver une issue par la négociation. 
Cette année encore, nous avons tout 
fait pour éviter le conflit. L a direction 
a fait la sourde oreille, en refusant de 
régler le contentieux. 

I l était alors inévitahle que cela se 
termine par un affrontement. 

Mais, à qui la faute ? 

NANTES 

Enseignement : 
droit de grève, oui, 
répression, non ! 

N a n t e s , c o r r e s p o n d a n t . 

« O F F E N S I V E 
* mentale contre les droits 

gouverne-L démocratiques se poursuit. 
C'est maintenant le droit 
de grève des enseignants 

qui est remis en cause. A l'origine, la 
grève nationale du 17 mai dernier, ap­
pelée par la F E N , la C G T et la C F D T . 
A Nantes, à l'école Longchamps, 
comme dans beaucoup d'autres éta­
blissements scolaires, les maîtres sont 
en grève ef les parents d'élèves gardenl 
leurs enfants. L'école est fermée. 
Aujourd'hui, une procédure adminis­
trative et disciplinaire est engagée à 
l'encolure de la directrice de I école 
maternelle de Lonchamps... Ceci sur 
plainte de la responsable régionale de 
l'association des parents dVIèves La-
garde i Pi - K i ' ' auprès de son ami intime 
le minisire de l'éducation, Reullac. 

Avec cette affaire, c'est ni plus 
ni moins une attaque contre le droit 
de grève des enseignants. A quand une 
loi pour le serxice minimum dans l'en­
seignement ? 

Mardi 29, à l'appel du S K I (insti­
tuteurs), du S N I P E G C . du SGEN-
C F D T et de la Fédération Cornée 
( S C P E des parenis d'élèves), les écoles 
de Loire-Atlantique étaient fermées. 

Près de deux mille personnes se 
sont mobilisées rapidement et ont ma­
nifesté devant l'inspection académi­
que, puis au rectorat pour exiger 
I arrél des poursuites engagées contre 
l'institutrice et pour le respect du 
droit de grève dans l'éducation natio­
nale. Beaucoup de monde regrettait 
à cette occasion le refus des dirigeants 
locaux du SN1 de avaliser l'unité d'ac­
tion la plus large pour la défense de la 
collègue et des libertés démocratiques. 

L'attaque du gouvernement est trop 
grave pour mettre en avant ses problè­
mes de boutique. 

Unité d'action contre la répression ! 
Droit de grève dans les écoles ! 

BIOC-NOTTS 

C U L T U R E L 

9e RENCONTRES T H E A T R A L E S DE S E V R E S 

Bu théâtre qui parle de la réalité 

C % E S T à Sèvres que se 
* dresse le chapiteau des 

9e Rencontres théâtrales. 
Bien sûr, le soleil n'est 
pas de la partie dans cet­

te banlieue sud de Paris mais la ren­
contre est chaleureuse, l'heure est à 
l'échange, tout le monde parle et les 
troupes qui sont là, elles, ont des 
choses à dire. 

Soixante spectacles sont présen­
tés sur dix jours par des comédiens, 
la plupart amateurs, venus de tous 
les coins de France et même de 
Belgique et du Québec. 

Ces troupes formées de non-pro­
fessionnels sont directement en pri­
se sur la réalité, ne serait-ce que 
parce que la plupart des comédiens 
présents sont amateurs et sont donc 
confrontés tous les jours au monde 
du travail. Pas de risque chez eux 
que le milieu artistique fasse écran 
avec la réalité. 

Leurs textes, ils les écrivent eux 
mêmes à partir de problèmes ac­
tuels et vécus. L'équipe d'anima-

tion des rencontres sillonne la 
France pendant toute l'année en 
vue de choisir les spectacles et 
les troupes qui participeront aux 
rencontres. Les troupes sont choi­
sies en fonction du travail d'ani­
mation théâtrale qu'elles font loca­
lement, dans leur coin, avec la po­
pulation, avec ceux qui sont d or­
dinaire tenus à l'écart des salles de 
théâtre, dans les quartiers, dans les 
cités, les écoles, les comités d'entre-
rpise, les campagnes. 

Cette année, 180 Iroupes étaient 
intéressées par les « Rencontres de 
Sèvres ». Soixante ont été retenues. 
Le programme esl très riche, de 
nombreuses pièces montées par 
des femmes sur la lutte des femmes 
pour leur émancipation ainsi » Une 
femme comme tes autres » « Ré­
jouis-toi Marie » , « S i la révolution 
arrive, je n'ai rien à me mettre », 
« Julie qui avait l'ombre d'un gar-
cpn ». De nombreuses pièces par­
lent de l'actualité sociale. Trois 
troupes jouent « L'Enterrement du 

patron » de Dario Fo sur une 
occupation d'usine, « Chômeur cir-
cus », a Racket ou Market », « La 
Geste paysanne n , « L a Crise», 
« On esl parti pour rester », « On 

a déjà vu ca quelque part », u La 
Ruée vers l'or*. « A l'endroit 
nous le remettrons, ce monde à 
l'envers». Les spectacles sont com­
plétés par des débats, des échanges, 
des lectures de pièces de jeunes 
auteurs. Toute la semaine, l'équipe 
d'Augusto Boal animera un stage 
sur le Théâtre de l'Opprimé. 

S i vous le pouvez, profiter de ces 
rencontres * pour voir du théâtre 
qui parle de la réalité. Allez à ces 
rencontres qui vous donnent envie 
de faire du théâtre. 

Léon CL A DEL. 

* 9e Rencontres théâtrales à Sèvres, 
jusqu'au 4 juin 1979. Renseigne­
ment par téléphone au 605-35-11 
ou au 626-56-10. 

A P P E L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

I n raison des faibles- versement* qui noua sont parvenus 
aux mol* de février, mars et avri l et des iemUJM auxquel­
les nous avons à faire face, nous lançon» un appel pressant 
aux camarades des régions et s ec t i on ' pour qu ' i ls nous fassent 
; - . n • m u leurs règlements le plu» vi le possible. 

V I T R O L L E S ( B O U C H E S D U - R H O N E ) 
Week-end d ' i n f o r m a t i o n et d e réf lexion su r l a 
C h i n e . 

C e week-end aura l ieu â la Nainte-Haume du samedi 16 .juin à 
14 heures nu d imanche I 7 j u in â 17 heures. 

- Samedi 16 juin de 16 à I f heures : « La démocratie en 

Chine», conférence de Joseph Manh i s i o . i-'n soirée : •• Cher u 
minorité Vi ». Projeetiondénat avec Claudette C'astan. 

D imanche I 7 j u in . I.e ma l in : « Là modernisation ae l'agri­

culture » . conférence d'Hélène Manh i s i o . Après-médi : f i lms, ini ­
t iat ion aux échecs chinois el à la calligraphie. 

t'n permanence : exposit ion de photos, table de vente. Mands 
phiiiiiéiîc et voyage. 

tîafdcrie assurée. 
Renseignement el inscription : Mme Cas lan t l aude t t e . HH h S 
13742 Vitrol les Cedex . I c i : ( 4 2 t ni 09 5 7 . 

R O U E N 
M a n i f e s t a t i o n an t i f a sc i s t e : « N o n è l a t enue d u 
mee t ing de l ' E u r o d r o i t e à R o u e n ! » . 

( e u e manifestation aura heu le jeudi i l mai à IH heures, place 
de la Cathédrale. A l 'appel de 17 organisations dont le « M l 
et plusieurs organisations de travailleurs immigrés. 

R I V E D E G I E R 
Rass emb l emen t ouv r i e r « Contre le chômage, 
la parole aux travailleurs ». 
Avec c e tassomlilenieni. le l't Ml . veut offrir une ir ihune .i 
(ous les travailleurs en lutte . Lies l o rums se tiendront en per­
manence af in de permettre d'échanger de- expériences de 
lutte, de les populaiiser- A ce rassemblement, tous pourront 
prendre la parole. Des sidérurgistes du Nord et de I OTraine, 
des t rava i l l eur d'entreprises de la région el d'ai l leurs seront 
présents. L e l't Ml fera une intervention centra le . 
A u programme également, une pa i l i e culturel le avec la I rou 
pe des • trois valets • e l un groupe de chanteurs kabyles. 
C e rassemblement a i i u l ieu le samedi •» juin au Jardin des 
Plante* a partir de 14 heure*. 

P o u r l a région p a r i s i e n n e 
Un tract sur l'Europe 

est disponible dans les différents 
locaux de la région parisienne 

E R Y T H R É E : U N E L U T T E P O U R 
L ' I N D É P E N D A N C E N A T I O N A L E 

T e x t e des t r a v a u x de l a * Journée d'étude 
et de solidarité avec la lutte de libération du 
peuple érythrèen ». 

D a m >e s o m m j i i a : 
- Erythrée : une nat ion, une lutta libé'jtnce légitime 

Par Nofi Ku rd i . 
- Les Nations Unies et la quest ion de ' Éiyth-ée lA i a in 

Fenet . 
- L'Éiythiée et io problème des liomièies en A d que 

I E . Joune) 
- Erythrée quest ion « nationa-e » ou auest ion u colo­

niale » ' U C Cm.l iehmi. i l 
- L e s origines du mouvement n j t i on j l éryihréen I J . P . 

Pen inou l . 
- Oiganisat ion des lonet libérées du F P L E (Guido Bimbi i 

- In ie -v iew de deux principaux di i ioeanis d j F P L E 
E n venta à la librai-ie «t Les Herbes sauvages >• - 70. R u e de 
Belleville • 75020 Pa-is. P ' ix de vente : 1 2 F . 

P o u r adhérer a u P C M L ou r encon t r e r ses 
m i l i t a n t s : 
Retourner ce bulletin à Yllmnanité nnre, boite 
postale 201 75926 Parix cèdes 19 
NOM : \ .Prénom 
Profession 
Adresse complète 
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l'humanité rouge DOSSIER 

Vallourec. Janvier 1979. Une grève illimitée avec séquestration du patron . 
le piquet de grève à l'entrée 

\àllourec Janvier 1979. Le directeur est ici séquestré pendant 24 heures par les ouvriers 
en lutte contre les licenciements 

CANTON D E B E S S E G E S ( C E V E N N E S ) 

m Pas lin seul 
licenciement à 

Vallourec 
C'EST OU BESSEGES ? UN PETIT 
VILLAGE DE «LA CEVENNES- COMME 
DIRAIT CHABROL. POURTANT DU 
TEMPS DES MINES, C'ETAIT UN NOM 
RONFLANT AUJOURD'HUI, LES 300 
OUVRIERS DE LVSINE VALLOUREC 
ET A VEC EUX TOUTE LA POPULATION 
SE BATTENT CONTRE LES 
LICENCIEMENTS, CONTRE LA 
FERMETURE DE LVSINE QUI 
SIGNERAIT LA FIN DE CE CANTON 
DEJA MEURTRI PAR LA FERMETURE 
DES MINES 

V A L L O U R E C c'est U 
« -um • d'Usinor. Les 
deux sont chapeautés 
pat le holding « De­
nain. Nord-Kit, Long­

wy ». 
Jeudi 3 n u i 1979. au cou™ 
d'une réunion centrale, le repré 
sent tnt de la direction a annoncé 
l'éclatement de Vallourec et le 
lâchage du département des 
« petits tubes soudés » ( P T S ) . 
E n Belgique, la société Cokeril 
possède aussi un département 
PTS ( L a Providence! I l semble 
que ces deux départements vont 
fusionner pour créer la V i l e * y 
lout laisse peiistn qu ' i l s'agit 
pour Vallourec de se débarrasser 
de ce département su profit 
de la fabrication de tubes 
en titane pour les centrales 
atomiques tout en évitant 
que le nom de Vallourec soit 
associé à des licenciements '. 

Tout cela n'est pas nou­
veau pour les ouvriers J e Vallon 
rec Bevsege* (Gard) . Déjà, en 
1975, une étude de • rentabili­

té » faite par la direction préco­
nisait la fermeture de l'usine 

Mais à ce moment-la, seule 
une poignée de travailleurs dont 
l'actuel délégué syndical C G T 
avait flairé le danger. Grâce à 
leur travail, en 1977. lout le 
monde est convaincu des licen­
ciements à venir. N'y avait i l pas 
en 1963. 748 employés alors 
qu'en 1977. l'usine n'en compte 
plus que 551 ! 

Mais laissons la parole au 
délégué C G T . 

L E S R A I S O N S 
D U R A P A T R I E M E N T 
D A N S L E N O R D 

w Nous disons que Vallourec 
s'apprête à rapatrier cette usine 
dans le Nord ; pourquoi '.' Parce 
que les tubes espagnols et 
italiens sont vendus par les 
négociants de Vallourec qui 
arrivent ainsi à réaliser le même 
bénéfice sinon plus sans avoir les 
aléas de la fabrication ; ça 

au sud de la France, mais le 
Sud . c'est limité, et de plus, 
le tube est un corps creux, 
difficile et coûteux à trans 
porter. 

Les Italiens e l les Kspa 
gnols ne pourront jamais vendre 
dans le Nord. Ces t trop loin. I * 
rôle qu'ils jouent dans le Sud. 
Vallourec va le iouer dans le 
Nord vis-à-vis de 1 Allemagne, la 
Belgique, la Hollande, le Lu ­
xembourg... Une étude de la 
société belge Cokeril fait appa­
raître que toutes charges com­
prises, l'ouvrier français coûte 
255 francs belges, contre 371 
francs belges le Luxembour-

Ssols. 325 francs belges le 
elge 351 francs belges l 'Aile 

mand et 380 francs belges le 
Hollandais. D'autre part, dans le 
plan social des licenciements, on 
pouvait lire que « la Vallourec 
avait moins chuté au niveau du 
groupe (des cinq usines» qu'en 
1976 grâce à une prospection 
plus active des marches aile 
mand, belge, hollandais. . 

Votlà qui renforce notre 
crainte des licenciements et 
même de la fermeture totale 
de l'usine. 

L A M O B I L I S A T I O N 
D E L ' E N S E M B L E 
D E L A P O P U L A T I O N 

HR : Vous avez su réaliser 
une importante solidarité ou­
vrière et populaire autour de 
votre lutte contre tes licencie­
ments, pouvez-vout en raconter 
te déroulement ? 

L e délégué C O T : L e 7 
avri l , nous avons créé un co­
mité i Sauvons le Canton de 
Beueges • à l'initiative de la 
C O T . U C F D T a accepté de 
signer le tract d'appel à la 
constitution du comité. 

L a réunion a eu lieu à la 
mairie de Bessèges et là, on 

a expliqué la situation et tout a 
été étalé. Il faut dire qu'Ici , la 
population est déjà sensibilisée : 
ïtességes. c'est le Croupe Nord 
des Houillères du bassin des 
Cévennes et là. i l y a eu des 
licenciements massifs ! L'en­
semble de la population, des 
commerçants, onl connu la 
fermeture des mines. 

I l reniait surtout un Ira 
vail de coordination a faire, 
tenir des propos qui ne cho­
quent pas et rassembler tout 
le monde, .le suis secrétaire 
du comité le maire en est le 
président. 

L e comité créé, on s'est 
attaché à faire connaitre nos 
problèmes. Nous avons organisé 
une manifestation nous-mêmes 

3ui a eu lieu en mai 1977, 
evant la préfecture d'Aies donc 

peu de temps après la création 
du comité et i l y avait à peu 
près huit cents personnes. 

Le canton de Bessèges re­
groupe à tout casser 6 000 
a 7 0 0 0 personnes, depuis le 
nouveau-ne à celui qui a un 
pied et demi dans la tombe. 
C'était quand même une partie 
importante de la population qui 
s'était mobilisée. 

La direction a un peu recuit* 
et n'a pas présenté immédiate­
ment sa demande de licencie­
ments. Nous avons senti qu ' i l y 
allait avoir un problème de licen­
ciements fin décembre. E t là. on 
est allé manifester à Montpellier 
devant la préfecture, on était 
mille : en six mois, deux cents 
personnes avaient rejoint notre 
cause 

Nous avions mobilisé toute la 
population car on y trouvait au 
coude à coude la C G T . la C F D T , 
le PS et le P C F . Alors qu'i ls sa 
chipotent sur le plan national, 
là, ils défilent bannière en tète, 
les uns derrière les autres, 
peu u-ire ils cherchent un peu a 
se placer les premiers sur les 
rangs, mais enfin. Us sont là ! Il 
y a aussi le curé, le maire, toutes 
les personnalités, les commer 
çants qui sont des gens pas telle­
ment habitués à défiler ban­
nière au vent et surtout der­
rière celle du P C F et de la 
C G T , ah bien, ils l 'ont fait ! 
Ils y étaient ! 

Cette manifestation sur Mont 

Kllier, on la voulait pour arrêter 
licenciements que nous son 

tions c'était le 12 Janvier 
1977... E n janvier 1979, après 
l'annonce de cinquante licencie­
ments, le 12 janvier, nous 
avons frété un train et tou­
te la population est venue 
manifester à Aies. On était 
au moins 1400 , c'est sûr ! 
Car il y avait 1 003 places 
louées dans le train et en plus, i l 
y avait les voilures. 

C'était remarquable, en ville 
seuls restaient les vieillards, les 
femmes qui ne pouvaient pas 
quitter leurs jeunes enfanta et 
ceux qui ne pouvaient se dépla­
cer : c'est plus d'une personne 

sur cinq qui esl venue ! 
Quand le patron a annon­

cé ces cinquante licenciements, 
on venait d'en annoncer 20 000 
dans l 'Est e l le Nord et i l comp­
tait que ça passerait inaperçu et 
nous devions créer l'événement . 
c'est pour ça que nous l'a­
vons séquestré vingt-quatre heu­
res, le 10 janvier 1979. C'est 

iiour ça aussi que nous avons 
ancé la grève illimitée et que 

nous avons fait le plus de bruit 
possible 

V A L L O U R E C 
L E P O U M O N 
D E B E S S E G E S 

HR : L'inspection du travail 
a refusé ces cinquante licen­
ciements, quelle est la situa-
lion actuellement ? 

Le délégué C G T : D'abord. 
Vallourec a fait appel au minis 
I re , Il est à craindre que le 
ministre fasse comme pour Al l ia 
Doulton (à Aléa) ou les 132 
licenciements avaient été refusés 
par l'inspection du travail mais 
le ministre en a autorisé 72. 
Mais notre dossier est meil­
leur. De toute façon. Val­
lourec prépare une nouvelle 
vague de licenciements qui sera 
plus importante et mieux élayée 
juridiquement. 

— Sur le plan de l'usine, 
il y a une politique commer 
ci aie qui vise à la liquidation 
systématiquement, on retarde 
d'un à deux mois le délai de 
livraison demandé par le client. 

— I l y a aussi des arrêts 
d'atelier, comme par exemple 
le « décapage », cest unique­
ment pour créer un « excé­
dent » d'emplois, i l y aura le 
personnel et pas les emplois... 
pareil pour I atelier des tubes 
inoxydables... 

— De plus, l'employeur s'em­
ploie à créer un état d'esprit 
comme quoi i l est prêt à faire 
quelque chose, mais qu'i l faut 
licencier, alors il fait faire des 
études en bureau de dessin qui 
ne servent à rien, tout ça pour 
tenter de faire croire aux travail­
leurs que le PDG ne veut pas 
fermer l'usine. 

Nous, on affirme calégu 
riquemenl que cette usine va 
fermer '. Nous n'avons pas le 
droit de cacher la vérité à nos 
camarades. Vallourec, c'est le 
poumon de Bessèges, si Vallou­
rec ferme, i l ne reste plus rien 
dans le canton de Bessèges. Ce 
qui nous aide beaucoup, ce 
sont les articles de presse qui 
mobilisent la population autour 
de nous et surtout ceux de Cha­
brol dans le Monde car vous sa­
vez, cinquante bonshommes 
qu'on licencie à Bessèges, où 
c est ça bessèges ? Les gens ne 
connaissent pas. Ça a été notre 
moyen de sortir de Bessèges. 

"Les intertitres «ont de la rédaction. 


